
Le salarié a-t-il droit à une indemnité de départ en cas de retraite
volontaire au Luxembourg ?

Réponse courte

Non, le salarié qui part volontairement à la retraite n'a droit à aucune indemnité de départ légale : l'indemnité de

l'article L.124-7 est réservée au salarié licencié ou à la résiliation pour faute grave de l'employeur jugée fondée.

Seule une convention collective, un accord d'entreprise ou le contrat de travail peut prévoir une indemnité de

départ à la retraite, qui s'impose alors à l'employeur.

Le départ à la retraite s'opère par cessation de plein droit du contrat le jour de l'attribution de la pension de vieillesse

(art. L.125-3), sans démission ni préavis ; seul le salarié qui cesse le travail avant l'attribution de sa pension doit

démissionner avec préavis (art. L.124-4).

Le salarié conserve en revanche toutes ses créances salariales : paiement des congés non pris, primes acquises,

prorata du 13e mois et heures supplémentaires non compensées, à solder dans le décompte final. L'employeur doit

vérifier les textes conventionnels applicables et garantir l'égalité de traitement entre salariés placés dans des

situations identiques.

Définition

La retraite volontaire désigne la cessation définitive d'activité du salarié qui fait valoir ses droits à une pension

de vieillesse versée par la CNAP. Le contrat cesse alors de plein droit le jour de l'attribution de la pension,

normale ou anticipée (art. L.125-3), sans démission ni licenciement ; le salarié qui cesse le travail avant cette date

démissionne selon le droit commun (art. L.124-4).

Elle se distingue du licenciement, seul cas ouvrant droit à l'indemnité de départ de l'article L.124-7, et de la

préretraite, dispositif spécifique de fin de carrière. La « mise à la retraite d'office » par l'employeur n'existe pas en

droit luxembourgeois : un licenciement fondé sur l'âge serait discriminatoire (art. L.251-1).

Questions fréquentes

À quels éléments de rémunération le salarié partant à la retraite a-t-il droit ?

Le salarié conserve ses droits au paiement intégral des congés non pris, aux primes acquises, au prorata du 13e mois calculé jusqu'à
son dernier jour de travail, aux heures supplémentaires non compensées, et à toute autre créance salariale restante selon son contrat de
travail.

Le salarié qui part volontairement à la retraite au Luxembourg a-t-il droit à une indemnité de départ ?

Non, le salarié qui part volontairement à la retraite n'a pas droit à une indemnité de départ légale selon l'article L.124-7 du Code du travail
luxembourgeois. Cette indemnité n'est prévue qu'en cas de licenciement par l'employeur. Cependant, une convention collective, un
accord d'entreprise ou le contrat de travail peuvent prévoir une indemnité conventionnelle plus favorable.
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Quel préavis doit respecter le salarié qui démissionne pour partir à la retraite ?

Le délai de préavis dépend de l'ancienneté : 1 mois pour moins de 5 ans, 2 mois entre 5 et 10 ans, et 3 mois pour plus de 10 ans
d'ancienneté. Le préavis débute le 15 du mois si la démission est notifiée avant le 15, ou le 1er du mois suivant si elle est notifiée après le
15.

Quelles sont les conditions pour partir volontairement à la retraite au Luxembourg ?

Pour la pension de vieillesse normale : avoir 65 ans révolus et justifier de 120 mois minimum d'assurance obligatoire. Pour la retraite
anticipée : à partir de 57 ans avec 480 mois d'assurance obligatoire uniquement, ou à partir de 60 ans avec 480 mois toutes périodes
confondues dont 120 mois d'assurance obligatoire minimum.

Conditions d’exercice

Aucune indemnité légale n'accompagne le départ volontaire ; seuls l'âge et le stage d'assurance conditionnent l'accès

à la pension.

Situation Règle

Pension de vieillesse normale 65 ans révolus et 120 mois d'assurance minimum (art. 186 CSS)

Pension anticipée à 57 ans 480 mois d'assurance obligatoire (art. 184 CSS)

Pension anticipée à 60 ans
480 mois toutes périodes confondues, dont 120 mois d'assurance obligatoire (art.

185 CSS)

Fin du contrat Cessation de plein droit le jour de l'attribution de la pension (art. L.125-3)

Cessation du travail avant la

pension
Démission avec préavis de 1 à 3 mois selon l'ancienneté (art. L.124-4)

Indemnité de départ (art.

L.124-7)

Non due — réservée au licenciement ; possible uniquement par convention

collective, accord ou contrat

Modalités pratiques

Le décompte final reprend toutes les créances salariales acquises, sans indemnité de départ légale.
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Élément Détail

Salaire Dû jusqu'au dernier jour de travail effectif

Congés non pris Indemnité compensatrice (art. L.233-1 et suivants)

13e mois et primes Prorata temporis et sommes acquises selon le contrat

Heures supplémentaires Paiement des heures non récupérées ni compensées

Documents à remettre Certificat de travail, décompte final et solde de tout compte, attestation pour la CNAP

Demande de pension À introduire par le salarié auprès de la CNAP plusieurs mois avant le départ

Indemnité conventionnelle À verser si une convention collective, un accord d'entreprise ou le contrat la prévoit

Pratiques et recommandations

Vérifier systématiquement la convention collective, les accords d'entreprise, les usages et le contrat individuel : une

éventuelle indemnité conventionnelle de départ à la retraite s'impose à l'employeur, et son non-versement expose à

des dommages-intérêts.

Organiser la transition comme pour tout départ à la retraite : entretien de départ documenté, accompagnement des

démarches auprès de la CNAP, transmission des connaissances et anticipation du remplacement.

Garantir l'égalité de traitement entre salariés placés dans des situations identiques : une différence injustifiée peut

constituer une discrimination indirecte (art. L.251-1).

Clarifier avant le départ le sort des avantages en nature (voiture, logement), des bonus différés, des plans de

pension complémentaire et d'une éventuelle clause de non-concurrence.

Documenter le décompte final et conserver les preuves de versement : les créances salariales se prescrivent par

trois ans.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.125-3 Code du travail Cessation de plein droit du contrat à l'attribution de la pension de vieillesse

Art. L.124-4 Code du travail Démission avec préavis pour le salarié qui cesse le travail avant sa pension

Art. L.124-7 Code du travail
Indemnité de départ réservée au licenciement ou à la résiliation justifiée pour

faute grave de l'employeur

Art. L.233-1 et suivants Code du

travail
Congé annuel payé et indemnité compensatrice

Art. L.251-1 Code du travail Égalité de traitement et interdiction de la discrimination fondée sur l'âge

Art. 186 Code de la sécurité

sociale
Pension de vieillesse normale à 65 ans

Art. 184 et 185 Code de la

sécurité sociale
Pension de vieillesse anticipée à 57 et 60 ans

Conventions collectives Seules sources possibles d'une indemnité de départ à la retraite

Aucune indemnité légale n'accompagne le départ volontaire à la retraite, mais des conventions collectives prévoient parfois une

indemnité conventionnelle. L'employeur doit vérifier les textes applicables avant le départ et inviter le salarié à anticiper sa demande

de pension pour garantir une transition sereine.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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